
La protection de l
'
enfant en droit algérie

E YAKOTTT
1

D
'

emb lée
,
il faut pour s

'

inscrire dans la problématique du co l loqu

le cadre juridique dans leque l s
'

inscrit notre interventio

i l s
'

agit du dro it algérien ; mais que faut i l entendre par droi

? S
'

ag it du droit interne au sens étroit du terme c
'

est d ire de l

lég is lation ou faut i l au contraire y intégrer l
'

ensemble de

instruments juridiques qu i al imente le système juridique algérie

avons chois i d
'

analyser la protection de l
'

enfant tel le qu
'

e l l

organisée dans le système juridique algérien appréhendé dans s

c
'

est dire dro it interne et droit conventionnel ensemble

les conventions et traités internat ionaux sont intégrés dans l
'

ordr

algérien du seul fait de leur rat ification par le Président de la
2

. I ls acquièrent

ment
,
dans la hiérarchie des normes une valeur supra

l
'

Algérie s
'

est engagée à la faveur de l
'

adoption de la constitutio

1 989 mais surtout de sa révis ion en 1 996 , dans un vaste mouvemen

ratificat ion des instruments conventionne ls internationaux re latifs au

dro@ص@ i ts de l
'

h

manifeste
, par cette démarche

, son adhés ion à un discour

po l itique qui redécouvre l
'

Etat de dro it et sublime les dro its d

اط،ح+لالااه

1
Cette pub l icat ion reprend une commun icat ion p résentée au co l loque in ternat ional re lat i f à «la positio

l
'
enfant dans le système jur id ique maroca in et les conventions internationa les», organ isé les 1 6 e

1 7 octobre 2003
, par le groupe de recherche s ur « le dro i t et la fam i l le» de l

'

Un ivers i té Mohamme

Ou id

C
'

est ce q u
'

a aff rmé le conse i l const i tut ionne l dans sa déc is ion du 20 août 1 989 re lat ive au code

électora l : «Après sa rat ifi cat ion et dès sa pub l icat ion ,
toute convent ion s

'

intègre dans le dro it nat iona l

O n
°

3 6 du 3 0 - 8 - 1 989

Art ic le 1 32 de l a const itut ion : » les tra i tés rat i fés par le Prés i dent de la Républ iq ue , dans les cond it ion

par la Const itution ,
sont supér ieurs à la lo i Y
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Ains i outre l
'

adhés ion à la déclaration universelle des droits d

l
'

homme
,
au lendemain de l

'

indépendance , elle adhère dès 1 963
1

convention pour la répression de la traite des femmes et des-

-12enfants s ignée à Genève le 30 - 5 - 1 92 1 et amendée par le protoco le d

1 947-11

La convention et re lative à la répression de la traite des femme

signée à Genève
,
le 1 1 - 1 0 - 1 93 3 et amendée par le protocol

1-12du

L
'

arrangement international en vue d
'

assurer une protection efficac

le trafic crim inel connu sous le nom de traite des blanches , sign

à Paris le 1 8 - 5 - 1 904 et amendé par le protoco le d

convention internationale relative à la répression de la traite des

5-4blanches
,
s ignée à Pari s le 4 - 5 - 1 9 1 0 et amendée par le protocole d

1 949

La convention pour la répress ion de la traite des êtres humains et de

3-21l
'

explo itation de la prostitution d
'

autrui
,
signée à Lake Success l

1 95

lle adhère aux deux pactes internationaux de 1 966 relatifs aux dro it

soc iaux
, pol itiques , culture ls et économique

est également part ie à la déc laration de Dacca sur les droits d

homme en Islam
,
à la charte africaine des droits de l

'

homme et de

aux convent ions de Genève sur le dro it humanitaire , à l

de Copenhague sur l
'

élimination de toutes formes d

à l
'

égard des femmes

,Ence qui concerne plus spécifiquement l
'

enfant
,
l
'

Algérie a ratifi

les conventions déjà citées
,

la convention de New York relativ

dro its de l
'

enfant
e

,
l
'

amendement au paragraphe 2 de l
'

article 43 d

1 963-9-11Décret 63 - 34 1 du
أ

1 992-11-17
7

Décret p rés i den t ie l 92 - 06 d
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cette convention et récemment la charte africaine des dro its et du b ie

1
être de l

'

enfant adoptée à Add i s Abéba en jui l le

ratification de la convention de New York a été assortie d

1 71 et 2 , 1 6 et

ces déclarations l
'

Etat algérien entend préc iser le sens qu
'

i

donner à ces d i spos itions , « compte tenu des fondement

du système j uridique algérien» ,
notamment de la const itution

tلما du code de la fami l le q
أكاص@2

.

impose que l
'

éducation de l
'

enfant se fasse dans la re ligion de son pèr

arsenal conventionne l qui do it , en principe ,
serv ir de référent tan

légis lateur qu
'

au juge internes
,
organise à l

'

enfant , en raison de s

vulnérabi l ité
,
une protection juridique mais également non juridiqu

sur interne
,
le dro it algérien n

'

est pas resté indifférent au sor

enfants . Prat iquement toute la lég is lation , dans les différents secteur

e l le régit , aménage aux enfants un statut spéc ifiqu

dispos itif est i l suffisamment protecteur ? Se situe t
'

i l dans l

perspective et au même n iveau que le dro it conventionnel ou a

est il en deçà des ex igences de ce que l
'

on peut appeler le dro i

enfant
'

autre question tout auss i essent ie l le mérite d
'

être posée e

; ce l le de l
'

effectiv ité de la protection juridiqu

est à l
'

occas ion du traitement de tous ces questionnements qu

nous efforcerons d
'

apporter des réponses en interrogeant , à la fo i

dispositif juridique (I) mais également la réal isation de ce lui - ci , dan

(vécuréel de la population infanti le (IIح(

_200-7-Décretp rés iden t ie l 03 - 242 du8
ا

2
Art i c le 2 de l a Const i tut io

Art ic le 62 du code l a fam i l l

75
.



I- Le contenu de la protection juridique de l
'
enfant : un

3(sante

on de،6أأ
@

بم

enfant . En droit algérien ,
la majorité est atteinte à l

'

age de 1 9 ans
e

. Ell

de l
'

enfance،آ

steاMais i l s
'

agit ici de la majorité de dro it commun puisqu
' i l e

ages de majorité : majorité po li tique (majorité électorale fixée

(315 :e de discernement : 1 6 anة

.(21 8 ans pour la fi l le et 2 1 ans pour le garçon)

est la prem ière di fférence avec les dispo sitions de la convention d

89 dont l
'

artic le premier fait cesser l
'

enfance à l
'

age de 1 8 ans!

ajoritéي

lorsqu
'

e l le est prévue par la lo i personnel le de l
'

enfant

téأorsiaMلel le n
'

envisage pas le cas contraire ,
celui d

'

un age de ma
"

.ndroit algérien5شا

majorité faut - i l privilégier pour faire bénéficier l
'

enfant de

1 989és dans la convention de

sommes tenté de répondre ,
sans terg iversation ,

celle de qui lu

que@خيغ3أ؟

.cellec i a préséance sur la loi intern

enfant ains i défini bénéficie de protections multip les qui s

par l
'

octroi de dro its p luriels dans différents domaines de l

tant que personne j uridique ,
il est protégé dans sa santé , dans s

c iv i le et soc ial

Art i c le 40 d u cade c i v i l
أ

2
Art i c le 7 du code l a fam i l le

le 1 0 du code c ivi lشااطاس@أ،عل@شأ
3
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:s de l
'
enfant

lo i algérienne reconnaît à l
'

enfant un certain nombre de dro its qu

de la

et du dange

lo i fondamentale garantit à tous les enfants les mêmes droits
, san

de sexe
,
de race

,
de nai ssance ou de toute autre cons i dératio

la convention deيم

1 989

Ma is le code de la fam i l le v ide ce princ ipe fondamental de toute s

pu isqu
'

i l étab l it une discrimination en rai son du sexe et de l

naissance

4
@

4 ignorerait, en effet

l
'

enfant né hors mariage ,
dés igné ,

dans les lég islation

par l
'

expression enfant naturel

.C'est du mo ins ce que soutient la majorité des commentateur

ce code qui énumère les différents

de preuve de la fi l iation ne ferme pas comp lètement la porte à l

de la fi l iation naturel le puisqu
'

i l autorise l
'

établissemen

paternité ,
sans préciser s

'

il s
'

ag itع

paternité légitime et par la preuve4@اس

Ce dernier mode
,
très général peut autori ser l

'

étab l issement du l ie

fi l iation entre le père et l
'

enfant en dehors du mariage . La lettre d

ne l
'

interdit nul lemen

peut être subversive et provocatrice , est re j etéeحخ

nt par la doctrine dominante et par les mag istrats qu

et interprète le dro it pos it if sous réserve de sa conformité à l

@'perceptionqu
'

i ls ont de la char

Art i c les 2 8 e t 3 1 de la const i tut ion
أ

,Voirnos observat ions sur cette démarche des mag is trats algér iens dan s « Une déc is ion de justice
"

2°miroirdes changements sociaux », arrêt de la Cou r Suprême du 2 1 - 1 1 - 2000 in l ettre jur id iq ue 2003

p

7



L
'

autre remise en cause de la règle de l
'

égalité résulte de l

établie entre le garçon et la fille
,
en matière de mariage e

l e domaine des successions

.Enmatière successorale ,
la fille hérite la mo itié de la part du garço

même la fille n
'

a pas le droit d
'

épouser un non musulman
1
alor

ce la est permi s au garço

si le garçon consent librement à son mariage , la fille doi

son tuteur matrimonial pour procéder à la conclusion de

son unio

triple discrimination vio le de manière flagrante , à la fo is
,
l

et le dro it conventionne

question épineuse qui se pose , alors , est celle de la correction d

anomali

m i se en conform i té du code de la fami l le à la constitution sembl

exclue pour l
'

heur

texte d
'

inspiration divine semble échapper à la sphère de l

de 1
'

Etat
,
donc du dro it humain . Il bénéfice d

'

un

dont les magistrats se font les gardiens vigilant

généralement les dro its civ ils fondamentaux sont reconnus au

.enfantssans distinction de sexe ou de naissanc

Ainsi du droit au no

du droit à une nationalité qui protège l
'

enfant de l
'

apatridie e

garantit la protection de l
'

Etat : les modalités d
'

octroi de l

algérienne font une utilisation complémentaire du ju

.Article3 1 du code l a fam i l le
أ

2
A rt i c l e 1 1 du code de l a fam i l l

Cf AKROUNE (Y . ) : une décision de justice , m iroir des changements sociaux
,
op . c i t

:4Art i c le 28 du code c iv i l et art ic le 1 de l
'

ordonnance 69 - 05 du30 - 1 - 1 969 relat ive à l
'

état c ivi l de

-1-13le décret 92 - 24 du@لم"كل

re lat i f au changement de no

7



sanguinis et du jus sol i de tel le sorte que l
'

enfant bénéficie d
'

un

que lque soit sa s ituation fi l ial

n
,
donc à une famille

،
ne

bénéficie pas à tous les enfant

enfant abandonné est dépourvu de fi l iation légale et ne peut se vo i

une fi l iation de substitution par la vo ie de l
'

adoption qu i es

interd i te en terre musu lman

dro it algérien est sur cette question ,
catégorique ; le code de l

dispose avec fermeté : « l
'

adoption « tabanni » est interdite pa

la charia
'

a et la lo

ce même code connaît une institution de substitution

3

s qui n
'

établit aucun l ien d

fi l iation entre le kafi l et l
'

enfant recue i l l

n
'

en demeure pas mo ins que l
'

enfant bénéfic ie
,
d

'

une fami l le ; c

est essentiel pour l
'

équilibre de l
'

enfan

situation est to lérée par la convention de 1 989 dont les article

et 2 1 réservent le cas des pays qui n
'

admettent pas l
'

adoption mai

des institutions équivalente

dro it de posséder des biens est reconnu à l
'

enfant même s
'

i l n
'

la capacité de les gérer ou de les al iéner

ز
3

Ilول a vocat ion héréditaire dès sa concepti

l
'

enfant nature l n
'

hérite que de sa mère
,
selon une conceptio

largement dominante
, b ien que l

'

artic le 1 26 du code la fami l le n

prévo it pas de manière expresse et se l imite à préc iser le fondemen

droit à l
'

héritage basé sur l
'

ex istence d
'

un lien de parenté ou l

de conjoint

Art ic les 6 et 7 du code de la nat ional ité a lgé r ienn

e1111ولا4م
4

اء،ول46e""ء447)

Art ic le 1 20 du code de la fam i l l

Art ic le 8 8 du code la fam i l l

Art ic les 1 28 § 1 et 1 73 du code l a fam i l l

7



or
,
l
'

art icle 32 du code civil définit la parenté par la descendanc

un auteur commun, sans exiger la descendance légitim

cette lecture est parfaitement conforme à la lettre de la lo i es

fermement
,
à la fo is par la doctrine et la jurisprudenc

avant saحثح،2غ
أ

.naissanceà condition de naître vivant et v iabl

2 - la protection sociale de l
'
enfan

tôt
,
les pouvoirs publics ont manifesté leur souci d

'
organise

protection sociale de l
'
enfan

le dispos itif répressif mis en place pour sanctionner l

et la maltraitance physique et morale de l
'

enfant
,
ils ont cré

institutions chargées de la protection de l
'

enfance et d

adolescenc

la magistrature des mineurs est chargée par le code d

pénale et l
'

ordonnance 72 - 3 du 1 0 - 2 - 1 072 relative à l

de l
'

enfance et de l
'

ado lescence ,
de prendre les mesures d

ou d
'

ass istance éducative appropriées lorsque « la santé
,
l

sécurité
,
la moral ité ou l

'

éducation ( du mineur) sont compromise

dans la même perspective , il a été crée une commission d

et de protect ion de l
'

enfance et de l
'

ado lescence
,
chargé

étudier les phénomènes de l
'

inadaptation des mineurs
,
d
'

en recherche

causes et de proposer , aux autorités concernées , des moyens d

dro it pénal , le droit du travai l , le droit de la santé ainsi que le droi

la sécurité sociale ont prévu des dispositifs applicables aux enfants e

renforcent leur protectio

Art ic les 1 23 et 1 87 du code la fam i l l e
@

ْ

cles 1 23 , 208 et 209 du code de la fam i l l e2@ل@،

8



:
2 - 1 -La protection pénale de l

'
enfan

protection pénale de l
'

enfant est organisée à deux n iveaux , selo

ce lui - c i est auteur de faits dél ictueux ou qu
'

il en est victim

Dans le premier cas
, celui de la dél inquance juvéni le ,

le dro ) t

@اخاحخلمحلا
algérien a m is en p lace un système de responsabil ité atté

de sanctions al lég

avant l
'

age de 1 3 ans
,
l
'

enfant est pénalement irresponsable et

t que de mesures de protection ou de rééducation@س'
sans poursuite pénal

1 3 et 1 8 ans
,
i l encourt des sanct ions pénales mais i l bénéfici

un rég ime atténué puisqu
'

i l ne risque ni la pe ine de mort ni l

à perpétuité , alors le temps d
'

emprisonnement encouru est d

moح itié de ce lui de l
'

adul

procédure des poursuites ains i que les conditions d
'

incarcératio

spécifiques puisque le m ineur relève d
'

une juridiction spéciale ,
l

des mineurs
'

et ne doit pas , en principe , purger sa peine avec de

aduص@ l

es « centres spécial i sés de réadaptation des m ineurs » ont ét

à cet effet
, par l

'

ordonnance 72 - 3 du 1 0 - 2 - 1 972 re lative à l

de l
'

enfance et de l
'

ado lescence que nous avons déjà cité

démarche éducative est préférée à la démarche répress iv

placement dans un centre d
'

accuei l ou d
'

observation , dans u

chargé de l
'

ass istance à l
'

enfance , dans un établ issement

d
'

éducation
,
de formation profess ionnel le ou de so ins peut être ,

en effe

à titre proviso ire , par le juge des m ineurs afin d
'

éviter , autan

faire se peut , d
'

envoyer l
'

enfant à l
'

éco le du crime qu
'

est la priso

Art ic le 49 du code péna l
أ

.2Art ic le50 du code péna

le t itre Il du code de procédure pénale est ent i èrement consacré à l
'

instruct ion et au jugement des m ineur

R



La procédure d
'

instruction des infractions commises par un mineu

حول"حةم
"

estا
,
également

, très discrète et protèg

1 - 2 - Dans le deuxième cas
,
celui de l

'

enfant victime
,
la législatio

est également assez protectrice même si elle gagnerai

à spécifier certaines infractions qui bénéficient toujours de

(ntس@،،لالةnon dits de la loi (violence sexuelle no

chapitre deux du livre 4 du code pénal traite sous l
'

appellatio

« crimes et délits contre la famille et les bonnes moeurs »
,
de

dont l
'

enfant peut être 1
t
victim

la négligence de l
'

enfant
, par son exposition à un danger ou so

est sévèrement réprimé

parenté et l
'

exercice de l
'

autorité sur l
'

enfant sont de

aggravantes et font doubler les peines encourue

abandon de famille qu
'

il soit le fait de la mère et du père, pou

durée de deux mois expose son auteur à une peine de prison et un

droit à la vie est protégé , même avant la naissance de l
'

enfan

l
'

avortement est interdit
'

,
sauf lorsqu

'

i l est pratiqué pou

préserver la santé de la mère

-L'enlèvement
,
le recel d

'

enfant ainsi que la non présentation de celu

à qui de droit sont sévèrement réprimé

violences sexuelles ( viol , atteintes à la pudeur, inceste
4

,
exercée

les enfants sont punies durement puisque les peines prévues son

doublée

minorité de la victime et le lien de parenté
5
sont des circonstance

les 304 et su ivants du code pénal , art icle 72 de la lo i 85 - 05 du 1 6 - 2 - 1985 relative à la protection etءأكة

a promot ion de la sant

art ic le 308 du code péna l

.3artic les 32 1
,
326 à 329 du code pénal

.

4
Articles 337 et 337b is du code péna

le 337bis du code pénalأكة
5

9



Le dispositif interne algérien est sur la question de la protectio

de l
'

enfant conforme au droit conventionne

protection de la santé de l
'
enfan

santé de l
'

enfant est appréhendée sous différents angles par l

algérienn

au sein de - la fami l le
,
la protection de l

'

enfant est abordée d

de vue des obligations des parents qui sont tenus de vei l ler à « l

»sauvegarde de sa santé physique et moral

mère doit l
'

al laiter
3
s i elle est en mesure de le faire . Le lai

bénéficiant d
'

une présomption favorab le sur la santé d

enfant
,
le législateur a ériger l

'

al laitement en devoir de la mèr

code pénal sanctionne le délaissement d
'

enfant qu
'

i l so it le fai

des parents ou de toute personne ayant autorité sur ce dernie

le dispositif juridique le . mieux é laboré est évidemment celu

prévu dans la loi relative à la protection et à la promotion de la
ب@

9ألما

.
sant

elle ci met
,
en effet

,
à la charge de l

'

Etat la protection maternelle e

; Celui - ci est tenu « réaliser les meilleurs conditions de sant

de développement psychomoteur de l
'

enfant »
'

avant
, pendant et aprè

la naissanc

articles 74 et 77 de cette lo i sont assez éloquents sur cett

; le premier dispose que « les enfants sont pris en charge en

matière de surveillance médicale
,
de prévention ,

de vaccinatio

éducation sanitaire et de soins » et le second précise que « l

1
art ic le 1 9 de la convent ion de New York . art ic les 1 6 . 27 . 29 de la charte afr ica ine des dro its et du bien êtr

de l
'

enfan

art ic le 62 du code la fam i l le re l at if à la défi n it ion du dro it de gard

art ic le 39 du code la fam i l l

4
art ic les 3 1 4 à

.
1 985-2-16

5
lo i n

°
85 - 05 du

1 04,96,68
6
art ic le

i de

8



protection sanitaire vise la prise en charge de la santé des élèves , de

universitaire ou

»professionne

ment l
'

engagement de l
'

Etat se manifeste par la gratuité de

du suivi médical post
- natal et scolaire ( Les éco le

de centres de santé qui dispensent des soins dentaires , assuren

suivi médical et psychologique des enfants scolarisés qui l

surve i l lance de l
'

environnement socio - éducatif des enfant

incombeس@71ء((

enfance handicapée n
'

est pas oubliée et bénéficie de soin

ciaux39ح

Le système de santé en direction de l
'

enfance mis en place est asse

aux normes de l
'

OMS . Il a donné des résultats palpables par l

du taux de la mortalité infantil

des progrès restent à faire car une régression de la prise e

est à noter

3

corollaire la protectio

contre l
'

ignorance est garanti par la constitutio

enseignement public est
,
en principe , gratuit . Il est obligato ir

à l
'

age de 1 6 ans ( le taux de scolarisation est assez élevé e

représente prés d

dans l
'

ensemble le droit interne algérien est assez protecteur d

enfant et est relativement conforme au droit conventionnel
,
des îlots d

demeurent et la question de son effectivité se pos

.7 7 du code de la w i laya6ل@)51،صل@ءأع
ا

.
7 ic le 1 04 de l a lo

3
art ic l

8



II- Les difficultés de mise en oeuvre du dispositif juridique :un

relativ

mise en oeuvre du droit conventionnel , notamment de l

de New York
,

se pose avec acuité et l
'

effectivité d

interne rencontre des obstacles qui se situent en dehors d

dro it

:té du droit conventionnel

n
'

y a pas de doute
,
le dro it convent ionne l a préséance sur la lo i

@
"

1l

ح،@لأا
interne . A ins i en a déc idé le consti tuant . Le conse i l consti tutio

,'confirméavec aplomb dans sa déc ision du 20 août 1 989 déj à cité

alors l
'

Etat conséquent avec ses propres règ les et institution

opérer une mise à niveau de sa lég is lation interne pour la conforme

à ses engagements internationau

dans le cas contraire que peut faire le destinataire
,
l

de ces instruments jurid iques pour réal iser les droits qui lu

sont reconnu

i l saisir la justice pour demander leur consécration

question fondamentale pose la prob lématique redoutable d

app l icabil ité directe des conventions internationales sur laquelle ne s

sont malheureusement pas prononcés nos tribunaux

,1989Seul le consei l constitutionnel
,
dans la décision rendue e

autoriser le citoyen à se prévaloir des dispositions d
'

un trait

le jug

lance une invitation solennel le
,
dépourvue de toute ambiguïté ,

a

pour faire app l ication directe des conventions internationale

et pub l iée

n à@لاap rès sa rat ificat ion le tra i té acq u iert une autor i té supérieure à ce l le de la lo i autor isant tout c ito«

أ

»(..)s
'

en préva lo ir devan t les tribunau

Pou r la d i çcuss ion de cette déc is ion vo i

po l iti que convent ionne l le de l
'

Al gér ie OPU 200C
كل@)ول(.

452-194.7IOU ( A) : la const i tut ion algérienne et le dro it internationa l in RGDIP 1 990 pلملااp
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Mais est- ce toutes les conventions internationales qui seraien

d
'

application direct

n
'

est pas de la compétence du juge constitutionnel de se prononce

les modalités d
'

appl ication des traité

au juge ordinaire il n
'

a établi aucun critérium et la questio

posé

sait qu
'

il existe deux catégories de traités
,
ceux qui créent de

à l
'

égard des Etats signataires qui s
'

engagent à prendre le

législatives qui s
'

imposent pour intégrer les principe

dans son dro it interne et ceux qui créent des dro its préci

les individus qui peuvent en réclamer l
'

application devant le

tribضلافي،للا

Les critères de la distinction sont tirés de l
'

obj et de la conventio

son caractère précis , clair et parfait ( la,(

doit se suffire à elle même et n
'

exiger aucune mesure intern

pour être efficace judiciairement

.Cesystème n
'

a pas été adopté par les juridictions algérienne

est le premier écuei l à l
'

efficacité du droit conventionnel d

enfant
,
mais ce n

'

est pas le seu

pratique des réserves
,
risque de vider le droit2-2-لأ

:conventionnel de l
'
enfant de sa substanc

que l
'

Algérie recourt souvent aux réserves lorsque le

d
'

un traité ou d
'

une convention heurtent ses conception
1

socioculture lle

en a fait usage lors de sa ratification de la convention d

relative à la lutte contre toute forme de discrimination

lح،كللأول
'

égard des f

1
Sur la prat ique a l gér ienne des réserves se reporter aux observations de DJEBBAR (A) : la pol itiqu

convent ionne l le de l
'

Algér ie op . c i t . pp3 l 1 à

8



Quant à la convention sur les droits de l
'

enfant
, sa ratification a ét

de déclarations interprétatives dont nous avons déjà fait par
haut et par lesquel les l

'

Algérie préserve certains dogmes rel igieu

e lle juge incompatibles avec quelques dispositions de la conventio

souveraineté des Etats peut , par ces pratiques , mettre en échec le

du droit de l
'

enfant sui rencontre , en outre des résistance

farouche

- les résistances socio- économiques , obstacle à l
'
effectivité d

droit de l ' enfan

L
'

égal ité en dro it des enfants sans distinction de sexe es

détriment des fil les dans la plupart des@س

musulmane

du dro it à l
'

instruction qui est perçu comme une nécessité pour
@

le garçon et à un mo indre degré pour les fi l les . Cela est
,
néanmo ins p lu

à la campagne où la réuss ite pour la fi l le do it
,
se réal iser dans l

et non à l
'

éco l

c
'

est au niveau des violences exercées sur les enfants que l

rencontre le p lus de résistances sociale

dénonciation de parents violents est
, par exemple , peu pratiqué

l
'

enfant est perçu comme leur bien sur lequel i ls ont un dro it de vi

de mor

ce sont surtout les abus sexuels
, qu

'

i l s
'

ag isse de l
'

inceste o

viol par des tiers
, qui subissent la loi de l

'

omerta et demeurent dan

impunité

.Porterp lainte , c
'

est dévoi ler la honte et risquer l
'

opprobre social

de parents de victimes osent poursuivre les coupables de tel

témoignages des pédopsychiatres , des psycho logues , sont , à c

éloquents et révèlent l
'

amp leur des dégâts et la distance qui rest

parcourir pour donner à la sanction pénale toute son effectivit

8



2 - 3 - 2 - La pauvreté représente , également
,
un obstacle à l

'

effectivit

de la protection juridique de l
'

enfant

41rect su

sco larisat ion des enfants , leur santé et leur épanouissemen

que le droit du travail algérien tout à fait respectueux des

conventions de l
'

AIT ,
interdise le travail des enfants de mo ins de 1 6 an

assortit cette interdiction de sanctions pénales à l
'

égard de

contrevenants
,
il n

'

est pas rare de vo ir des mineurs occupe

emplo is durs et dangereux pour leur santé

:Noussavons que les exigences de survie ne s
'

embarrassent pas d

de la lo

appartient aux institutions de pallier ces situations préjudiciables

épanouissement des enfants et à l
'

avenir du pay

Conclusio

l
'

encadrement juridique du statut de l
'

enfant est une ex igenc

de sa protection ,
l
'

évolution des mentalités ainsi que la lutt

la pauvreté constituent les garanties de son effectivité : C
'

est u

ations*@س@س@بم
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